
Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Salaberry-de-
Valleyfield tenue le mardi 17 octobre 2023 à 19 heures, à la salle des délibérations 
du conseil, sise au 2e étage de l’hôtel de ville, 61, rue Sainte-Cécile, Salaberry-de-
Valleyfield. 
 
Sont présents à cette séance les membres du conseil Lyne Lefebvre, Jean-Marc 
Rochon, France Chenail, Stéphane Leduc, Normand Amesse, Patrick Rancourt, 
Jean-François Giroux et Sophie Sirois-Perras, sous la présidence de M. le maire 
Miguel Lemieux, formant la totalité des membres du conseil. 
 
Sont également présentes Mme Manon Bernard, directrice générale, et Me Valérie 
Tremblay, greffière. 
 
 
 
 

 RECUEILLEMENT ET OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
 
M. le maire Miguel Lemieux déclare la séance ouverte et procède à un moment de 
recueillement. 
 
 
 

2023-10-612 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 
 
 
À l'invitation du maire Miguel Lemieux, les membres du conseil prennent 
connaissance de l'ordre du jour préparé pour la séance ordinaire du 17 octobre 2023. 
 
ATTENDU QUE l’ensemble des dossiers est soumis pour décision au conseil 
municipal selon les sommaires décisionnels relativement à chacun des points de 
l’ordre du jour; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Jean-Marc Rochon, 
 appuyé par Mme la conseillère Sophie Sirois-Perras, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’adopter l'ordre du jour de la séance ordinaire du 17 octobre 2023, tel que préparé, 
à savoir : 

1. RECUEILLEMENT ET OUVERTURE DE LA SÉANCE 

2. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

3. PÉRIODE DE QUESTIONS 

4. APPROBATION DES PROCÈS-VERBAUX 

4.1 Approbation des procès-verbaux de la séance ordinaire du 12 septembre 2023 et de 
la séance extraordinaire du 6 octobre 2023 

5. SERVICE DES RESSOURCES HUMAINES 



 

5.1 Entente de règlement pour mesures disciplinaires de l'employé 

5.2 Permanence au poste de superviseur traitement des eaux au Service de 
l’environnement 

5.3 Révision de la structure et des emplois à la bibliothèque 

5.4 Ratification d'embauche et de départ de personnel pour la période du 12 septembre 
au 16 octobre 2023 

6. SERVICE DU GREFFE ET DES AFFAIRES JURIDIQUES 

6.1 Libération et autorisation au maire d'assister à une rencontre en France pour la 
Mission Innovation Municipale en partenariat avec IVÉO 

6.2 Nomination d'un maire suppléant 

7. SERVICE DES FINANCES ET DES TECHNOLOGIES DE L'INFORMATION 

7.1 Adoption de la mise à jour de la Politique TI sur l’utilisation des équipements 
informatiques, technologiques et cellulaires 

7.2 Modification de la résolution 2023-09-546 relative à l'affectation de l’excédent de 
fonctionnement non affecté à certaines réserves 

7.3 Approbation des registres de chèques, de transferts bancaires et de paiements 
Internet 

7.4 Dépôt des états comparatifs des revenus et des dépenses 

7.5 Dépôt du rapport budgétaire au 10 octobre 2023 

7.6 Dépôt du registre cumulatif des achats mensuels du mois de septembre 2023 

8. SERVICE DU DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 

8.1 Appui à Kayak Valleyfield pour l’obtention d’aides financières dans le cadre du projet 
Stade d’eau vive 

8.2 Autorisation de signature d'une mainlevée de la clause résolutoire avec 
Investissements Valleyfield 250 Ltée 

8.3 Autorisation de signature d'une mainlevée de la clause résolutoire avec l'Institution 



 

royale pour l'avancement des sciences (McGill) 

8.4 Autorisation de signature d'une mainlevée de la clause résolutoire avec Salaberry 
GFCM Inc. (Capital Maurice) 

9. SERVICE RÉCRÉATIF ET COMMUNAUTAIRE 

9.1 Affectation du fonds des parcs pour l'achat de mobilier au parc des Érables 

9.2 Autorisation de fermeture de rue dans le cadre de la fête d'Halloween 

9.3 Autorisation de fermeture de rue pour l’événement Chaleur et lumières 2023 

9.4 Autorisation de signature d'une entente relative à l'opération d'un service « Proshop » 
à l'aréna Salaberry 

9.5 Autorisations diverses au Club de VTT Les Débrouillards du Suroît pour l'utilisation 
de traverses routières et la circulation sur les voies publiques 

9.6 Autorisations diverses à la Légion canadienne pour la tenue d'une parade dans le 
cadre du jour de l'Armistice 

9.7 Octroi d'un contrat de gré à gré pour des services professionnels dans le cadre d'une 
demande de subvention du Centre multisport – GG-SRC-2023-02 

9.8 Octroi d'une bourse à Félix Hakier à titre de soutien financier à l'élite sportive 

10. SERVICE DE L'URBANISME ET DES PERMIS 

10.1 Demande de dérogation mineure pour le 55, rue Yvon-Provost 

10.2 Demande de dérogation mineure pour le 211, rue Édouard 

10.3 Demande de PIIA pour le 1, rue Alexandre 

10.4 Demande de PIIA pour le 38, rue Sainte-Cécile 

10.5 Demande de PIIA pour le 47, rue Nicholson 

10.6 Adoption finale de la résolution - PPCMOI2023-0105 - 50, rue Nicholson 

10.7 Présentation et adoption du premier projet de résolution - Demande de 



 

PPCMOI2023-0001 pour les futurs 5275 et 5295, avenue Pierre-Dansereau 

10.8 Modification à la résolution 2023-06-397 concernant une demande à la Commission 
de protection du territoire agricole du Québec 

11. SERVICE DE L'ENVIRONNEMENT 

11.1 Autorisation d'un partenariat avec le Comité ZIP du Haut Saint-Laurent pour une 
demande de financement pour le programme de protection des sources d'eau 
potable 

12. SERVICE DES TRAVAUX PUBLICS 

12.1 Autorisation d'utilisation du surplus affecté aux fins de bâtiments pour renflouer le 
poste budgétaire d’entretien des bâtiments 

12.2 Autorisation de paiement de la facture pour les réparations au Parc régional des Îles 
de Saint-Timothée 

12.3 Autorisation pour la prolongation de la location d'un chargeur 

12.4 Demande d'analyse au ministère des Transports du Québec 

12.5 Modification de la signalisation 

12.6 Octroi d'un contrat de gré à gré pour des services professionnels de nettoyage des 
fossés de la Baie – GG-TP-2023-11 

13. APPELS D'OFFRES 

13.1 Appel d'offres public 2023-02 : Plans et devis pour l'installation d'une soufflante 
centrifuge multistage pour l'usine d’épuration 

13.2 Appel d'offres public 2023-59 : Services professionnels - Audit de rapports financiers 
pour les années 2023 à 2027 

13.3 Appel d'offres public 2023-61 : Location, installation, service et entretien d’une 
patinoire réfrigérée pour la saison hivernale 2023-2024 

13.4 Appel d'offres sur invitation 2023-ARE-22 : Service de conciergerie pour les arénas 
pour une année 

13.5 Appel d'offres sur invitation 2023-TP-14 : Service de conciergerie pour l'édifice Denis 
Lapointe pour 2023-2024 



 

13.6 Appel d'offres sur invitation 2023-TP-16 : Services d’entretien des portes, des 
services d'accès et des caméras de sécurité pour l'année 2023 (4 mois) et 2024 

13.7 Appel d'offres sur invitation 2023-TP-17 : Entretien et réparation des portes de 
garage pour les années 2023-2024 

13.8 Appel d’offres sur invitation 2023-COM-19 : Impression des bulletins municipaux 
2024 

14. RÈGLEMENTS GÉNÉRAUX 

14.1 Adoption du Règlement 182-10 modifiant le Règlement 182 concernant 
l’augmentation du fonds de roulement 

14.2 Adoption du Règlement 216-31 modifiant le Règlement 216 portant sur le 
stationnement – (RMH-330) 

14.3 Adoption du Règlement 438 relatif à l’exercice du droit de préemption 

14.4 Adoption du Règlement 439 concernant l’établissement d’un programme d’aide sous 
forme de crédit de taxes 

15. RÈGLEMENTS D'EMPRUNT 

15.1 Adoption du Règlement 440 décrétant divers travaux de réfection des infrastructures 
sur la rue de la Barrière et le boulevard Quevillon ainsi qu’un emprunt de 6 100 000 $ 
pour pourvoir au paiement desdits travaux 

16. RÈGLEMENTS D'URBANISME 

16.1 Adoption du Règlement 151-02 modifiant le Règlement 151 concernant la 
construction 

16.2 Adoption du Règlement 152-07 modifiant le Règlement 152 concernant 
l’administration des règlements d’urbanisme afin de modifier certaines normes 

16.3 Adoption du Règlement 370-02 modifiant le Règlement 370 concernant les ententes 
relatives aux travaux municipaux pour la réalisation de projets de développement 
immobilier 

16.4 Adoption du Règlement 431-01 modifiant le Règlement 431 concernant la démolition 
d’immeubles 

16.5 Dépôt et adoption du second projet de règlement 150-42 modifiant le Règlement 150 
concernant le zonage afin de modifier certaines zones et normes 



 

17. PÉRIODE DE QUESTIONS EXCLUSIVEMENT SUR LES POINTS INDIQUÉS À L’ORDRE 
DU JOUR 

18. COMMUNICATIONS DES MEMBRES DU CONSEIL AU PUBLIC 

19. LEVÉE DE LA SÉANCE 

 
ADOPTÉ 

 
 
 

 PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
 
Neuf (9) personnes manifestent le désir de s’exprimer sur les sujets suivants lors de 
cette première période de questions : 
 
- Les éoliennes et plus particulièrement la documentation sur le site de la Ville. 
- L’asphaltage surélevé sur la rue Saint-Viateur. 
- Le problème de visibilité en raison du déneigement des trottoirs sur le 

boulevard du Havre. 
- La problématique de hauteur de haies de cèdres sur certaines rues. 
- La possibilité d’implantation d’une usine à batterie. 
 
Un document relatif aux problèmes de déneigements des trottoirs sur le boulevard du 
Havre a été déposé par un citoyen. 
 
 
 

2023-10-613 APPROBATION DES PROCÈS-VERBAUX DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 
12 SEPTEMBRE 2023 ET DE LA SÉANCE EXTRAORDINAIRE DU 
6 OCTOBRE 2023 
 
 
Les procès-verbaux de la séance ordinaire du 12 septembre 2023 et de la séance 
extraordinaire du 6 octobre 2023 sont déposés devant ce conseil. 
 
VU le deuxième alinéa de l’article 333 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre 
C-19); 
 
ATTENDU QU’une copie des procès-verbaux a été remise à chaque membre du 
conseil le 13 octobre 2023; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Jean-François Giroux, 
 appuyé par M. le conseiller Patrick Rancourt, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’approuver les procès-verbaux de la séance ordinaire du 12 septembre 2023 et de 
la séance extraordinaire du 6 octobre 2023, selon leur teneur. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 
  



 

2023-10-614 ENTENTE DE RÈGLEMENT POUR MESURES DISCIPLINAIRES DE L'EMPLOYÉ 
 
 
CONSIDÉRANT les informations transmises par le Service des ressources 
humaines; 
 
CONSIDÉRANT le dossier de l’employé désigné dans le sommaire décisionnel de la 
commission du 25 septembre 2023; 
 
CONSIDÉRANT QUE les parties souhaitent mettre fin de manière définitive aux 
litiges qui les opposent dans le cadre des mesures disciplinaires imposées à 
l’employé désigné; 
 
CONSIDÉRANT les recommandations du Service des ressources humaines; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Stéphane Leduc, 
 appuyé par M. le conseiller Jean-Marc Rochon, 
 et résolu à l’unanimité 
 
QUE les suspensions disciplinaires imposées à l’employé désigné dans le sommaire 
décisionnel de la commission du 25 septembre 2023 soient modifiées par les 
mesures suivantes : 
 
- La suspension disciplinaire de cinq (5) jours sera réduite à trois (3) jours; 
 
- La suspension disciplinaire de dix (10) jours sera réduite à six (6) jours; 
 
- La suspension disciplinaire de quinze (15) jours sera réduite à dix (10) jours; 
 
DE verser à l’employé les sommes suivantes : 
 
- Une somme équivalant à deux (2) journées de travail de dix (10) heures au 

taux régulier au moment où la suspension disciplinaire de cinq (5) jours a été 
purgée; 

 
- Une somme équivalant à quatre (4) journées de travail de dix (10) heures au 

taux régulier au moment où la suspension disciplinaire de dix (10) jours a été 
purgée; 

 
- Une somme équivalant à cinq (5) journées de travail de dix (10) heures au 

taux régulier au moment où la suspension disciplinaire de quinze (15) jours a 
été purgée; 

 
QUE les suspensions disciplinaires énoncées demeureront au dossier disciplinaire de 
l’employé jusqu’à l’expiration du délai d’amnistie indiqué à la convention collective; 
 
D’imposer également une mesure disciplinaire à l’employé désigné dans le sommaire 
décisionnel de la commission du 25 septembre 2023 soit une suspension de vingt 
(20) jours sans solde; 
 
QUE les dates de suspension soient fixées par le Service des ressources humaines 
et le Service concerné. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 
  



 

2023-10-615 PERMANENCE AU POSTE DE SUPERVISEUR TRAITEMENT DES EAUX AU 
SERVICE DE L’ENVIRONNEMENT 
 
 
CONSIDÉRANT QUE la période de probation de M. David Plourde au poste de 
superviseur traitement des eaux au Service de l’environnement prendra fin le 
18 octobre 2023; 
 
CONSIDÉRANT les évaluations de rendement positives du directeur du Service de 
l’environnement; 
 
Il est proposé par Mme la conseillère Sophie Sirois-Perras, 
 appuyé par M. le conseiller Patrick Rancourt, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’accorder à M. David Plourde la permanence au poste de superviseur traitement 
des eaux au Service de l’environnement à compter du 19 octobre 2023; 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-10-616 RÉVISION DE LA STRUCTURE ET DES EMPLOIS À LA BIBLIOTHÈQUE 
 
 
CONSIDÉRANT les changements quant aux attentes, aux mandats, à la clientèle 
ainsi qu’aux rôles et responsabilités des employés de la bibliothèque ; 
 
VU la recommandation du Service des ressources humaines de réviser la structure 
de la bibliothèque en conséquence ; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Normand Amesse, 
 appuyé par Mme le conseillère Lyne Lefebvre, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’abolir le deuxième poste de commis acquisition au départ du titulaire d’emploi 
actuel au sein du Service récréatif et communautaire ; 
 
DE créer un emploi de technicienne en documentation à la bibliothèque au sein du 
Service récréatif et communautaire. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-10-617 RATIFICATION D'EMBAUCHE ET DE DÉPART DE PERSONNEL POUR LA 
PÉRIODE DU 12 SEPTEMBRE AU 16 OCTOBRE 2023 
 
 
VU le dépôt devant ce conseil du rapport relatif à l'embauche et au départ de 
personnel, pour la période du 12 septembre au 16 octobre 2023; 
 
VU l'article 71 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19); 
 
Il est proposé par Mme la conseillère Sophie Sirois-Perras, 
 appuyé par M. le conseiller Jean-François Giroux, 
 et résolu à l’unanimité 
 
  



 

DE ratifier l'embauche et le départ des personnes énumérées dans le rapport déposé 
en octobre 2023 relatif à l’embauche et au départ de personnel, pour la période du 
12 septembre au 16 octobre 2023. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-10-618 LIBÉRATION ET AUTORISATION AU MAIRE D'ASSISTER À UNE RENCONTRE 
EN FRANCE POUR LA MISSION INNOVATION MUNICIPALE EN PARTENARIAT 
AVEC IVÉO 
 
 
VU les dispositions de la Loi sur le traitement des élus municipaux (RLRQ, chapitre 
T-11.001); 
 
Il est proposé par Mme la conseillère Lyne Lefebvre, 
 appuyé par Mme la conseillère France Chenail, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’autoriser M. le maire Miguel Lemieux et M. le directeur général adjoint Ian Blanchet 
à assister à une rencontre pour la Mission Innovation Municipale en partenariat avec 
IVÉO qui se tiendra du 23 au 29 octobre 2023, en France; 
 
D’assumer les dépenses afférentes à cette rencontre, sur présentation de pièces 
justificatives. 
 
D’entériner pour M. Jean-François Giroux, en remplacement de M. le maire Miguel 
Lemieux, les dépenses afférentes pour la visite à Combs-de-Ville en France, en 
septembre 2023. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-10-619 NOMINATION D’UN MAIRE SUPPLÉANT 
 
 
VU l’article 56 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19); 
 
Il est proposé par Mme la conseillère Sophie Sirois-Perras, 
 appuyé par Mme la conseillère Lyne Lefebvre, 
 et résolu à l’unanimité 
 
DE désigner M. le conseiller Jean-Marc Rochon pour agir à titre de maire suppléant, 
pour la période du 25 octobre 2023 au 31 janvier 2024; 
 
DE désigner M. Jean-Marc Rochon pour remplacer le maire lors de ses absences et 
qu’il puisse alors exercer tous les devoirs de la charge du maire, avec les mêmes 
droits, pouvoirs et privilèges, et sous les mêmes obligations et pénalités; 
 
DE désigner M. Jean-Marc Rochon comme substitut en vertu de l’article 210.24, 
4e alinéa, de la Loi sur l’organisation territoriale municipale (RLRQ, chapitre O-9) pour 
siéger au conseil de la Municipalité régionale de comté de Beauharnois-Salaberry en 
cas d’absence, d’empêchement ou de refus d’agir du maire ou de vacance de ce 
poste; 
 
  



 

D’assumer les frais de représentation engagés, pour et au nom de la Ville, sur 
présentation de pièces justificatives, jusqu’à concurrence de 300 $. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-10-620 ADOPTION DE LA MISE À JOUR DE LA POLITIQUE TI SUR L’UTILISATION DES 
ÉQUIPEMENTS INFORMATIQUES, TECHNOLOGIQUES ET CELLULAIRES 
 
 
VU le dépôt devant ce conseil d’une mise à jour de la politique intitulée Politique TI 
sur l’utilisation des équipements informatiques, technologiques et cellulaires; 
 
VU la recommandation favorable du Service des finances et des technologies de 
l’information; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Jean-François Giroux, 
 appuyé par Mme la conseillère Sophie Sirois-Perras, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’adopter la mise à jour de la Politique TI sur l’utilisation des équipements 
informatiques, technologiques et cellulaires telle que soumise en le document déposé 
devant ce conseil par le Service des finances et des technologies de l'information. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-10-621 MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION 2023-09-546 RELATIVE À L'AFFECTATION 
DE L’EXCÉDENT DE FONCTIONNEMENT NON AFFECTÉ À CERTAINES 
RÉSERVES 
 
 
CONSIDÉRANT la résolution 2023-09-546 adoptée lors de la séance du conseil du 
12 septembre 2023 relative à l’affectation de l’excédent de fonctionnement non 
affecté à certaines réserves; 
 
VU la recommandation du Service des finances et des technologies de l’information 
de modifier ladite résolution; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Stéphane Leduc, 
 appuyé par Mme la conseillère Lyne Lefebvre, 
 et résolu à l’unanimité 
 
DE modifier la résolution 2023-09-546 par l’ajout de la conclusion suivante : 
 
- « D’autoriser l’affectation d’une somme de 4 302 267 $ provenant de l'excédent 

de fonctionnement affecté à la diminution de la dette. »; 
 
DE modifier le montant affecté aux technologies de l’information de 
« 350 0000,00 $ » par le montant de « 350 000,00 $ ». 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 
  



 

2023-10-622 APPROBATION DES REGISTRES DE CHÈQUES, DE TRANSFERTS BANCAIRES 
ET DE PAIEMENTS INTERNET 
 
 
Le registre des chèques émis et annulés numéros 106708 à 106958, le registre des 
transferts bancaires émis et annulés numéros S17679 à S17835 et le registre des 
paiements Internet émis numéros 5842 à 5904 sont déposés devant ce conseil. 
 
Il est proposé par M. le conseiller Patrick Rancourt, 
 appuyé par Mme la conseillère Lyne Lefebvre, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’approuver les comptes inscrits : 
 
- au registre des chèques émis et annulés numéros 106708 à 106958 totalisant 

2 348 988,56 $ et 82,21 $; 
 
- au registre des transferts bancaires émis et annulés numéros S17679 à 

S17835 totalisant 7 433 704,67 $ et 17 066,58 $; 
 
- au registre des paiements Internet émis numéros 5842 à 5904 totalisant 

4 174 916,12 $; 
 
D’autoriser la trésorière à payer ces comptes en les imputant aux postes budgétaires 
qui y correspondent. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

 DÉPÔT DES ÉTATS COMPARATIFS DES REVENUS ET DES DÉPENSES 
 
 
Conformément à l'article 105.4 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C‑19), 
les états comparatifs des revenus et dépenses comprenant un état comparant les 
résultats atteints pour l’exercice en cours avec les résultats atteints pour la même 
période de l’exercice précédent et un autre état comparant les résultats anticipés 
pour tout l’exercice en cours avec le budget courant sont déposés devant ce conseil. 
 
 
 
DÉPÔT DU RAPPORT BUDGÉTAIRE AU 10 OCTOBRE 2023 
 
 
Le rapport budgétaire au 10 octobre 2023 est déposé devant ce conseil. 
 
 
 

 DÉPÔT DU REGISTRE CUMULATIF DES ACHATS MENSUELS DU MOIS DE 
SEPTEMBRE 2023 
 
 
Conformément à l’article 477.2 de la Loi sur les cités et villes et au Règlement 403 
décrétant les règles de contrôle et de suivi budgétaire, certaines règles 
administratives et la délégation de certains pouvoirs du conseil municipal, la directrice 
du Service des finances et des technologies de l’information et trésorière dépose la 
liste des autorisations de dépenser accordées par un titulaire d'une délégation pour le 
mois de septembre 2023. 
 
 
 



 

2023-10-623 APPUI À KAYAK VALLEYFIELD POUR L’OBTENTION D’AIDES FINANCIÈRES 
DANS LE CADRE DU PROJET STADE D’EAU VIVE 
 
 
CONSIDÉRANT QUE Kayak Valleyfield analyse actuellement la possibilité 
d’aménager un Stade d’eau vive dans la rivière Saint-Charles; 
 
CONSIDÉRANT QUE Kayak Valleyfield désire soumettre son projet à différents 
programmes d’aide financière; 
 
VU la recommandation du Service du développement économique d’appuyer Kayak 
Valleyfield; 
 
Il est proposé par Mme la conseillère France Chenail, 
 appuyé par M. le conseiller Jean-Marc Rochon, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’appuyer Kayak Valleyfield pour l’obtention d’aides financières dans le cadre du 
projet Stade d’eau vive. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-10-624 AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE MAINLEVÉE DE LA CLAUSE 
RÉSOLUTOIRE AVEC INVESTISSEMENTS VALLEYFIELD 250 LTÉE 
 
 
CONSIDÉRANT QU’une clause résolutoire avait été stipulée en faveur de la Ville de 
Salaberry-de-Valleyfield par Investissements Valleyfield 250 Ltée aux termes de 
l’acte de vente publié sous le numéro 27 241 912 (l’« Acte de vente ») relativement 
aux lots 5 011 937 et 5 011 976 du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Beauharnois; 
 
CONSIDÉRANT QUE les conditions dans l’Acte de vente ont été respectées par 
l’acheteur et que la clause résolutoire n’a plus lieu d’être; 
 
VU la recommandation du Service du développement économique d’accepter la 
mainlevée d’une clause résolutoire avec l’entreprise Investissements Valleyfield 250 
Ltée; 
 
Il est proposé par Mme la conseillère Sophie Sirois-Perras, 
 appuyé par M. le conseiller Patrick Rancourt, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’autoriser le maire, ou en son absence le maire suppléant, et la greffière, ou en son 
absence la greffière adjointe, à signer, pour et au nom de la Ville, la mainlevée de la 
clause résolutoire avec l’entreprise Investissements Valleyfield 250 Ltée, et tout autre 
document le cas échéant, en y stipulant toute clause ou condition jugée utile dans 
l'intérêt de la Ville ou non incompatible avec la présente. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 
  



 

2023-10-625 AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE MAINLEVÉE DE LA CLAUSE 
RÉSOLUTOIRE AVEC L'INSTITUTION ROYALE POUR L'AVANCEMENT DES 
SCIENCES (MCGILL) 
 
 
CONSIDÉRANT QU’une clause résolutoire avait été stipulée en faveur de la Ville de 
Salaberry-de-Valleyfield par l’Institution royale pour l’avancement des sciences 
(McGill) aux termes de l’acte de vente publié sous le numéro 26 986 425 (l’« Acte de 
vente ») relativement au lot 6 442 436 du cadastre du Québec, circonscription 
foncière de Beauharnois; 
 
CONSIDÉRANT QUE les conditions dans l’Acte de vente ont été respectées par 
l’acheteur et que la clause résolutoire n’a plus lieu d’être; 
 
VU la recommandation du Service du développement économique d’accepter la 
mainlevée d’une clause résolutoire avec l’Institution royale pour l’avancement des 
sciences (McGill); 
 
Il est proposé par Mme la conseillère Lyne Lefebvre, 
 appuyé par M. le conseiller Normand Amesse, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’autoriser le maire, ou en son absence le maire suppléant, et la greffière, ou en son 
absence la greffière adjointe, à signer, pour et au nom de la Ville, la mainlevée de la 
clause résolutoire avec l’Institution royale pour l’avancement des sciences (McGill), et 
tout autre document le cas échéant, en y stipulant toute clause ou condition jugée 
utile dans l'intérêt de la Ville ou non incompatible avec la présente. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-10-626 AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE MAINLEVÉE DE LA CLAUSE 
RÉSOLUTOIRE AVEC SALABERRY GFCM INC. (CAPITAL MAURICE) 
 
 
CONSIDÉRANT QU’une clause résolutoire avait été stipulée en faveur de la Ville de 
Salaberry-de-Valleyfield par l’entreprise Salaberry GFCM Inc. (Capital Maurice) aux 
termes de l’acte de vente publié sous le numéro 27 841 931 (l’« Acte de vente ») 

relativement au lot 6 425 858 du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Beauharnois; 
 
CONSIDÉRANT QUE les conditions dans l’Acte de vente ont été respectées par 
l’acheteur et que la clause résolutoire n’a plus lieu d’être; 
 
VU la recommandation du Service du développement économique d’accepter la 
mainlevée d’une clause résolutoire avec l’entreprise Salaberry GFCM Inc. (Capital 
Maurice); 
 
Il est proposé par Mme la conseillère France Chenail, 
 appuyé par M. le conseiller Jean-François Giroux, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’autoriser le maire, ou en son absence le maire suppléant, et la greffière, ou en son 
absence la greffière adjointe, à signer, pour et au nom de la Ville, la mainlevée de la 
clause résolutoire avec l’entreprise Salaberry GFCM Inc. (Capital Maurice), et tout 
autre document le cas échéant, en y stipulant toute clause ou condition jugée utile 
dans l'intérêt de la Ville ou non incompatible avec la présente; 
 
  



 

QUE la signature de la mainlevée de la clause résolutoire avec l’entreprise Salaberry 
GFCM Inc. (Capital Maurice) est conditionnelle à ce que la fondation, la structure et la 
toiture soient complétés par l’entreprise. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-10-627 AFFECTATION DU FONDS DES PARCS POUR L'ACHAT DE MOBILIER AU 
PARC DES ÉRABLES 
 
 
VU la recommandation du Service récréatif et communautaire relative à l'affectation 
du fonds des parcs afin de financer l’achat de mobilier au parc des Érables; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Normand Amesse, 
 appuyé par M. le conseiller Patrick Rancourt, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’autoriser l’affectation de la somme de 28 142 $ provenant du fonds des parcs au 
poste budgétaire 03-310-07-751 pour financer l’achat de mobilier au parc des 
Érables. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-10-628 AUTORISATION DE FERMETURE DE RUE DANS LE CADRE DE LA FÊTE 
D'HALLOWEEN 
 
 
ATTENDU QUE les activités, les animations gratuites, l’ambiance immersive et les 
décorations flamboyantes de la fête d’Halloween 2022 organisée par M. Matthew 
Veloza ont attiré beaucoup de gens; 
 
ATTENDU QUE, comme demandé par la Sureté du Québec, M. Veloza demande 
l’autorisation de la Ville de Salaberry-de-Valleyfield pour fermer la rue Édouard dans 
le cadre de son évènement d’Halloween; 
 
ATTENDU QUE M. Veloza travaille en partenariat avec la Fondation de l’hôpital du 
Suroît afin d’amasser des fonds lors de l’évènement; 
 
VU la recommandation favorable du Service récréatif et communautaire ; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Jean-François Giroux, 
 appuyé par Mme la conseillère Sophie Sirois-Perras, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’autoriser M. Matthew Veloza à utiliser et à fermer partiellement la rue Édouard, 
entre le chemin Larocque et la rue Jeanne-Mance, dans le cadre de la fête 
d’Halloween qui se tiendra le mardi 31 octobre 2023, de 15 h à 22; 
 
DE mettre en place la signalisation nécessaire à la fermeture partielle de la rue 
Édouard, le cas échéant. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 



 

2023-10-629 AUTORISATION DE FERMETURE DE RUE POUR L’ÉVÉNEMENT CHALEUR ET 
LUMIÈRES 2023 
 
 
ATTENDU QU’un évènement Chaleur et Lumières sera organisé par la Ville de 
Salaberry-de-Valleyfield, le 21 octobre 2023; 
 
VU la recommandation du Service récréatif et communautaire d’autoriser la fermeture 
partielle de la rue Hébert permettant une simple déviation de la circulation; 
 
Il est proposé par Mme la conseillère France Chenail, 
 appuyé par Mme la conseillère Sophie Sirois-Perras, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’autoriser la fermeture partielle de la rue Hébert, le 21 octobre 2023, de 18 h à 22 h, 
afin de permettre la circulation piétonnière dans le cadre de l’activité Chaleur et 
Lumières; 
 
D’autoriser la fermeture d’une petite partie de la rue Hébert, soit devant le marché 
public, et de restreindre la circulation sur la rue Hébert en fermant l’accès Est 
donnant sur la rue Hébert, ne gardant que l’accès Ouest accessible;  
 
DE mettre en place la signalisation nécessaire à la fermeture partielle de la rue 
Hébert permettant la déviation de la circulation, le cas échéant. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-10-630 AUTORISATION DE SIGNATURE D'UNE ENTENTE RELATIVE À L'OPÉRATION 
D'UN SERVICE « PROSHOP » À L'ARÉNA SALABERRY 
 
 
VU le dépôt devant ce conseil d’une entente à intervenir entre l’entreprise 9004‑6699 
Québec Inc. – Multisport Valleyfield et la Ville de Salaberry-de-Valleyfield relative au 
service de « Proshop » à l’aréna Salaberry; 
 
VU la recommandation du Service récréatif et communautaire d’autoriser la signature 
de ladite entente; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Jean-Marc Rochon, 
 appuyé par Mme la conseillère Lyne Lefebvre, 
 et résolu à l’unanimité 
 
DE conclure une entente avec l’entreprise 9004‑6699 Québec Inc. – Multisport 
Valleyfield relative au service de « Proshop » à l’aréna Salaberry pour la période 
débutant à compter de la signature de ladite entente, et ce jusqu’en avril 2024; 
 
D’autoriser le maire, ou en son absence le maire suppléant, et la greffière, ou en son 
absence la greffière adjointe, à signer, pour et au nom de la Ville, l’entente précitée, 
en y stipulant toute clause ou condition jugée utile dans l’intérêt de la Ville ou non 
incompatible avec la présente. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 
  



 

2023-10-631 AUTORISATIONS DIVERSES AU CLUB DE VTT LES DÉBROUILLARDS DU 
SUROÎT POUR L'UTILISATION DE TRAVERSES ROUTIÈRES ET LA 
CIRCULATION SUR LES VOIES PUBLIQUES 
 
 
ATTENDU QUE depuis quelques années, le Club de VTT Les Débrouillards du Suroît 
circule dans certaines rues et sur certains terrains de la ville, et ce, avec une 
autorisation de la Ville; 
 
ATTENDU QUE chaque année, le Club procède à une rencontre avec les forces de 
l’ordre afin de leur expliquer leur circuit et s’assurer d’une bonne collaboration entre 
les deux parties; 
 
ATTENDU QUE certaines interventions communes ont lieu en ayant pour but de 
sensibiliser les usagers de VTT aux bons comportements; 
 
CONSIDÉRANT les demandes faites par le Club de VTT Les Débrouillards du Suroît 
relativement aux traverses routières et à la circulation sur les voies publiques; 
 
ATTENDU QUE le Club de VTT Les Débrouillards du Suroît s’engage à informer ses 
membres des traverses et de la circulation sur les rues publiques et s’engage 
également à les sensibiliser au respect du Code de sécurité routière; 
 
VU la recommandation du Service récréatif et communautaire d’autoriser les 
traverses routières et la circulation sur les voies publiques demandées par le Club de 
VTT Les Débrouillards du Suroît; 
 
Il est proposé par Mme la conseillère France Chenail, 
 appuyé par M. le conseiller Patrick Rancourt, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’autoriser les traverses routières et la circulation sur les voies publiques demandées 
par le Club de VTT Les Débrouillards du Suroît pour le secteur du boulevard des 
Érables, au sud de l’autoroute 530, pour une période de cinq (5) ans à compter de la 
présente, à savoir : 
 
- circuler sur le boulevard des Érables, directions nord et sud, à partir du 

boulevard Gérard-Cadieux au sud de l’autoroute 530, sur l’accotement 
seulement, et ce, jusqu’à la rue Carrière au nord de l’autoroute 530 (Tim 
Hortons); 

 
- circuler sur le chemin de Desserte Sud (sur accotement seulement) à partir du 

stationnement du mini autodrome Valleyfield jusqu’au boulevard des Érables; 
 
- traverser le boulevard Gérard-Cadieux en direction du cours d’eau DD4; 
 
- se stationner sur l’accotement sur le boulevard des Érables entre le boulevard 

Gérard-Cadieux et l’usine d’épuration. Cette autorisation est valide la fin de 
semaine seulement; 

 
- se stationner sur le site du mini autodrome Valleyfield. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-10-632 AUTORISATIONS DIVERSES À LA LÉGION CANADIENNE POUR LA TENUE 
D'UNE PARADE DANS LE CADRE DU JOUR DE L’ARMISTICE 
 
 
CONSIDÉRANT la demande de la Légion Canadienne pour la tenue d’une parade 
commémorant le jour de l’Armistice; 



 

 
VU la recommandation favorable émise par le Service récréatif et communautaire; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Stéphane Leduc, 
 appuyé par Mme la conseillère Sophie Sirois-Perras, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’autoriser la Légion Canadienne à tenir une parade commémorant le jour de 
l’Armistice (ou le jour du Souvenir), le 11 novembre 2023, selon le plan déposé par le 
comité organisateur et tel que présenté par le Service récréatif et communautaire; 
 
D’autoriser la fermeture d’une portion de la rue Jacques-Cartier située face au palais 
de justice, entre les rues Saint-Jean-Baptiste et Salaberry, entre 10 h et 12 h, le 
11 novembre 2023, pour la durée de la cérémonie. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-10-633 OCTROI D'UN CONTRAT DE GRÉ À GRÉ POUR DES SERVICES 
PROFESSIONNELS DANS LE CADRE D'UNE DEMANDE DE SUBVENTION DU 
CENTRE MULTISPORT - GG-SRC-2023-02 
 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Salaberry-de-Valleyfield désire être accompagnée 
par une firme de services conseils afin de développer la présentation et déposer la 
demande d’aide financière pour le projet du complexe multisport; 
 
VU l’offre de services professionnels déposée par l’entreprise LBB Stratégies;  
 
VU la recommandation du Service récréatif et communautaire d’octroyer ledit contrat; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Patrick Rancourt, 
 appuyé par Mme la conseillère France Chenail, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’accorder à l’entreprise LBB Stratégies un contrat de gré à gré relatif à des services 
professionnels dans le cadre d’une demande de subvention auprès du Programme 
d’aide financière aux infrastructures récréatives, sportives et de plein-air pour le 
centre multisport, pour la somme maximale de 28 000 $, taxes en sus, selon les 
conditions mentionnées dans son offre de service du 24 juillet 2023; 
 
D’autoriser un transfert budgétaire de 25 000 $ du poste budgétaire 02-701-01-514 
vers le poste budgétaire 02-701-50-411. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-10-634 OCTROI D'UNE BOURSE À FÉLIX HAKIER À TITRE DE SOUTIEN FINANCIER À 
L'ÉLITE SPORTIVE 
 
 
CONSIDÉRANT QUE Félix Hakier, athlète sportif dans la discipline du baseball 
masculin U13, satisfait aux exigences d'admissibilité de la Politique de soutien 
financier à l'élite sportive; 
 
CONSIDÉRANT les coûts élevés engendrés par sa participation au Championnat 
canadien U13 en baseball masculin; 
 



 

VU la recommandation du Service récréatif et communautaire relative à l'octroi d'une 
bourse dans le cadre du soutien financier à l’élite sportive; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Normand Amesse, 
 appuyé par M. le conseiller Stéphane Leduc, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’octroyer à l’athlète sportif Félix Hakier, dans la discipline du baseball masculin U13, 
une bourse de 500 $ à titre de soutien financier à l'élite sportive dans le cadre de sa 
participation au Championnat canadien U13 en baseball masculin qui a eu lieu du 
23 au 27 août 2023, à Woodstock, Ontario. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-10-635 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE POUR LE 55, RUE YVON-PROVOST 
 
 
Conformément à l'article 145.6 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (RLRQ, 
chapitre A-19.1), le conseil invite tout intéressé à se faire entendre relativement à la 
demande de dérogation mineure présentée devant ce conseil. 
 
Aucun intéressé ne se fait entendre. 
 
ATTENDU QUE M. Marc Fortin, pour et au nom de l’entreprise 9449-7187 Québec 
Inc., a formulé une demande de dérogation mineure pour le lot 4 862 409 du cadastre 
du Québec, circonscription foncière de Beauharnois, pour autoriser l’implantation 
d’une aire de stationnement de quatre (4) cases de stationnement en cour avant, 
alors que le Règlement 150 concernant le zonage prévoit que pour les habitations 
multifamiliales, les aires de stationnement sont autorisées dans les cours latérales ou 
arrière et elles doivent être composées de cinq (5) cases ou plus; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande permet d’éviter l’augmentation de la surface d’îlot 
de chaleur en conservant la superficie d’espace vert situé dans la cour arrière; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande permet de régler un préjudice sérieux, dans 
l’optique où des cases de stationnement hors rue seront disponibles pour les visiteurs 
de l’immeuble, et puisque le stationnement sur rue est non autorisé sur le boulevard 
Hébert; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande ne portera pas atteinte à la jouissance, par les 
propriétaires voisins, de leur droit de propriété;  
 
VU la recommandation favorable émise par le comité consultatif d’urbanisme, sous 
certaines conditions; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Normand Amesse, 
 appuyé par M. le conseiller Stéphane Leduc, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’accepter la demande de dérogation mineure DM2023-0121 pour le lot 4 862 409 
du cadastre du Québec, circonscription foncière de Beauharnois, sis au 55, rue 
Yvon-Provost, demande formulée par M. Marc Fortin, pour et au nom de l’entreprise 
9449-7187 Québec Inc., sous réserve de la condition suivante : 
 
- Qu’une plantation soit effectuée entre l’entrée pavée du stationnement souterrain 

et les cases de stationnement en cour avant; 
 
  



 

QUE toute modification, tout agrandissement ou toute reconstruction de ce bâtiment 
devra se faire conformément au règlement en vigueur au moment où la situation se 
présentera. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-10-636 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE POUR LE 211, RUE ÉDOUARD 
 
 
Conformément à l'article 145.6 de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (RLRQ, 
chapitre A-19.1), le conseil invite tout intéressé à se faire entendre relativement à la 
demande de dérogation mineure présentée devant ce conseil. 
 
Aucun intéressé ne se fait entendre. 
 
ATTENDU QUE M. Victor Levasseur a formulé une demande de dérogation mineure 
pour le lot 3 817 607 du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Beauharnois, pour autoriser les éléments suivants : 
 
-. une profondeur de 26,8 mètres pour les deux lots projetés, alors que le 

Règlement 150 concernant le zonage exige une profondeur minimale de 27 
mètres dans les zones H-614 et H-623; 

 
-. une superficie de 457,8 mètres carrés pour le lot projeté sur la rue Poissant, 

alors que ledit Règlement 150 exige un minimum de 460 mètres carrés dans 
la zone H-614; 

 
CONSIDÉRANT QUE la demande est considérée à caractère mineur, car la non-
conformité de la profondeur minimale et de la superficie minimale sont non 
perceptibles; 
 
CONSIDÉRANT QUE plusieurs lots adjacents possèdent également une profondeur 
de moins de 27 mètres; 
 
CONSIDÉRANT QUE le lot projeté sur la rue Poissant semble être constructible; 
 
CONSIDÉRANT QUE la demande ne portera pas atteinte à la jouissance, par les 
propriétaires voisins, de leur droit de propriété; 
 
VU la recommandation favorable émise par le comité consultatif d’urbanisme, sous 
certaines conditions; 
 
Il est proposé par Mme la conseillère Sophie Sirois-Perras, 
 appuyé par M. le conseiller Jean-François Giroux, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’accepter la demande de dérogation mineure DM2023-0117 pour le lot 3 817 607 
du cadastre du Québec, circonscription foncière de Beauharnois, sis au 211, rue 
Édouard, demande formulée par M. Victor Levasseur, sous réserve des conditions 
suivantes :  
 
-. Que le garage détaché soit démoli ou transformé en habitation unifamiliale 

conformément à la règlementation en vigueur pour la zone H-614; 
 
-. Que la section asphaltée soit modifiée afin de répondre aux normes du 

chapitre 9 du Règlement 150 concernant le zonage; 
 
  



 

QUE toute modification, agrandissement, reconstruction ou modification de ce 
bâtiment devra se faire conformément au règlement en vigueur au moment où la 
situation se présentera. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-10-637 DEMANDE DE PIIA POUR LE 1, RUE ALEXANDRE 
 
 
ATTENDU QUE le bâtiment situé au 1, rue Alexandre, sis sur lot 3 594 332 du 
cadastre du Québec, circonscription foncière de Beauharnois, est soumis aux 
prescriptions du Règlement 153 concernant les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale; 
 
VU la demande d’autorisation formulée par Mme Karine Poirier, pour et au nom de 
M. Frédéric Lafleur, pour le remplacement du revêtement de toiture du bâtiment 
principal et des bâtiments accessoires ainsi que la véranda située à l’arrière du 
bâtiment principal, situés au 1, rue Alexandre; 
 
ATTENDU QUE les bâtiments existants dégagent une image de qualité supérieure et 
que la tôle proposée ne viendra que rehausser cet aspect; 
 
CONSIDÉRANT QUE l’architecture des bâtiments, en particulier le bâtiment principal 
et le garage détaché qui possède des lucarnes, est très cohérente avec le 
revêtement de toiture proposé; 
 
VU la recommandation favorable émise par le comité consultatif d’urbanisme, sous 
certaines conditions; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Jean-Marc Rochon, 
 appuyé par M. le conseiller Normand Amesse, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’accepter la demande PIIA2023-0120 formulée pour le bâtiment situé au 1, rue 
Alexandre, sis sur lot 3 594 332 du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Beauharnois, par Mme Karine Poirier, pour et au nom de M. Frédéric Lafleur, en vertu 
du Règlement 153 sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale de la 
Ville de Salaberry-de-Valleyfield, pour : 
 
-  permettre que les revêtements de toiture du bâtiment principal et des 

bâtiments accessoires situés au 1, rue Alexandre, soient remplacés par de la 
tôle à baguette noire;  

-  permettre la véranda sous réserve que la structure soit peinte en blanc. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-10-638 DEMANDE DE PIIA POUR LE 38, RUE SAINTE-CÉCILE 
 
 
ATTENDU QUE le lot 4 514 232 du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Beauharnois, est soumis aux prescriptions du Règlement 153 concernant les plans 
d’implantation et d’intégration architecturale; 
 
VU la demande d’autorisation formulée par Mme Marie-Claude Leduc pour 
l’installation d’enseignes de vinyles dans les vitrines du bâtiment pour le service 
« Clinique Labo+ » situé au 38, rue Sainte-Cécile; 
 



 

CONSIDÉRANT QUE les enseignes augmentent l’homogénéité des enseignes des 
bâtiments du secteur, par ses couleurs neutres similaires à celles des bâtiments 
adjacents; 
 
CONSIDÉRANT QUE la superficie de l’enseigne est conforme et non démesurée par 
rapport au bâtiment; 
 
CONSIDÉRANT QU’aucun élément architectural n’est couvert ou masqué; 
 
VU la recommandation favorable émise par le comité consultatif d’urbanisme; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Jean-François Giroux, 
 appuyé par Mme la conseillère Lyne Lefebvre, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’accepter la demande PIIA2023-0119 formulée pour le lot 4 514 232 du cadastre du 
Québec, circonscription foncière de Beauharnois, par Mme Marie-Claude Leduc, en 
vertu du Règlement 153 sur les plans d’implantation et d’intégration architecturale de 
la Ville de Salaberry-de-Valleyfield, pour l’installation d’enseignes de vinyles sur les 
vitrines du bâtiment pour le service « Clinique Labo+ » situé au 38, rue Sainte-Cécile, 
tel qu’illustré sur le plan soumis par la firme Enseigne Pixel le 30 août 2023. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-10-639 DEMANDE DE PIIA POUR LE 47, RUE NICHOLSON 
 
 
ATTENDU QUE le bâtiment situé au 47, rue Nicholson, sis sur le lot 4 516 846 du 
cadastre du Québec, circonscription foncière de Beauharnois, est soumis aux 
prescriptions du Règlement 153 concernant les plans d’implantation et d’intégration 
architecturale; 
 
VU la demande d’autorisation formulée par Mme Gabrielle Viens, pour et au nom de 
l’entreprise 9437-7009 Québec Inc., pour l’installation des enseignes suivantes sur le 
bâtiment situé au 47, rue Nicholson, soit :  
 
- Deux enseignes apposées sur le bâtiment pour le restaurateur Wild Wing au 

rez-de-chaussée; 
 
- Deux enseignes apposées sur le bâtiment afin d’identifier deux 

établissements de bureaux au 2e étage; 
 
ATTENDU QUE la propriétaire a choisi d’installer les enseignes sur seulement 
trois (3) façades du bâtiment, dont une enseigne par façade, afin de ne pas 
surcharger le bâtiment; 
 
CONSIDÉRANT QUE les enseignes proposées pour Wild Wing et Pluriel assurances 
s’intègrent bien au bâtiment avec leurs couleurs et matériaux, respectent les détails 
architecturaux et ne prennent pas une importance démesurée par rapport au 
bâtiment; 
 
ATTENDU TOUTEFOIS QUE l’enseigne de Capital Maurice aurait intérêt à être 
retravaillée pour présenter un fini de meilleure qualité qui contribuera à une image de 
qualité supérieure sur le bâtiment;  
 
ATTENDU QUE le requérant a installé ou laissé installer les deux enseignes de Wild 
Wing avant l’autorisation du Conseil et que celles-ci ne représentent pas la version 
retravaillée de celles-ci avec la base moins profonde et les lettres plus en saillie; 
 



 

VU la recommandation favorable partielle émise par le comité consultatif 
d’urbanisme; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Jean-François Giroux, 
 appuyé par M. le conseiller Normand Amesse, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’accepter partiellement la demande PIIA2023-0079 formulée pour le bâtiment situé 
au 47, rue Nicholson, sis sur le lot 4 516 846 du cadastre du Québec, circonscription 
foncière de Beauharnois, par Mme Gabrielle Viens, pour et au nom de l’entreprise 
9437-7009 Québec Inc., pour l’installation des enseignes suivantes sur le bâtiment 
situé au 47, rue Nicholson, avec les spécifications suivantes : 
 
- L’installation de l’enseigne de Pluriel assurances sur la façade de la rue 

Champlain, tel que présenté sur le plan réalisé par T2Design daté du 21 
février 2022; 

 
De refuser les enseignes de Wild Wing telles que déjà installées mais d’accepter une 
version retravaillée du plan réalisé par Enseignes Pixel daté du 7 septembre 2023 
sous réserve des éléments suivants : 
 
- Pour les deux enseignes de Wild Wing, que le fond noir soit des plaques 

noires en aluminium d’une épaisseur inférieure à 2 pouces (pas des boitiers) 
et ne comportent pas d’éclairage à l’intérieur, que les éléments en reliefs tels 
que les lettres rétroéclairées aient une saillie d’au moins 2 pouces et que les 
fils d’alimentation électrique desdites enseignes soient non-visibles; 

 
DE refuser la proposition d’enseigne pour Capital Maurice du côté de la rue 
Champlain. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-10-640 ADOPTION FINALE DE LA RÉSOLUTION - PPCMOI2023-0105 - 50, RUE 
NICHOLSON 
 
 
ATTENDU QU’une demande de projet particulier de construction, de modification ou 
d’occupation d’un immeuble (PPCMOI) a été déposée par M. Étienne Taillefer, 
architecte, pour et au nom de l’entreprise 9449‑7187 Québec Inc., concernant 
l’immeuble situé au 50, rue Nicholson, lots 4 516 841, 4 516 843 à 4 516 845, 
5 047 813 à 5 047 822 et une partie du lot 4 517 478 (ruelle Soucy), du cadastre du 
Québec, circonscription foncière de Beauharnois, accompagnée du plan 
d’implantation et du cahier de présentation du projet, qui feront l’objet d’un 
remplacement pour former un seul lot distinct, dans une partie de la zone C-543, afin 
de permettre la construction d’une habitation multifamiliale de 24 logements avec 
commerces au rez-de-chaussée; 
 
ATTENDU QUE la demande comprend les éléments dérogatoires suivants : 
 
- des triangles de visibilité d’une longueur de 5,5 mètres, alors que le Règlement 

150 concernant le zonage prévoit qu’un triangle de visibilité est formé de deux 
côtés d’une longueur de 7,5 mètres chacun; 

 
- des trottoirs, perrons, galeries et autres éléments, constructions et équipements 

plus hauts que le trottoir, alors que ledit Règlement 150 prévoit que, à moins de 
0,30 mètre d’un trottoir, aucun élément, aménagement de terrain, construction 
ou équipement souterrain ou hors terre ne doit excéder en hauteur le trottoir; 

 
- l’absence d’espace vert d’une largeur minimale de 1,5 mètre le long des lignes 

avant des rues Nicholson et du Marché, alors que ledit Règlement 150 prévoit, 



 

pour un usage du groupe « commerce », qu’un espace vert d’une largeur 
minimale de 1,5 mètre doit être aménagé le long de la ligne avant; 

 
- la réalisation de manœuvres dans la ruelle Soucy pour les cases de 

stationnement 7 à 9, alors que ledit Règlement 150 prévoit que les cases de 
stationnement doivent être implantées de telle sorte que toutes les manœuvres 
de stationnement se fassent en dehors de la voie publique; 

 
- une entrée charretière d’une largeur de 18 mètres sur la ruelle Soucy, alors que 

ledit Règlement 150 prévoit une largeur maximale de 12 mètres; 
 
- des perrons, balcons et galeries à 0 mètre des lignes avant de terrain, alors que 

ledit Règlement 150 prévoit que les perrons, les balcons et galeries, couverts 
ou non, doivent être situés à une distance minimale de 30 centimètres de la 
ligne avant lorsque la marge avant est de moins de 2 mètres; 

 
- des escaliers à découvert à 0 mètre des lignes avant de terrain, alors que ledit 

Règlement 150 prévoit que les escaliers à découvert menant du niveau du 
terrain au rez-de-chaussée doivent être situés à 30 centimètres ou plus de la 
ligne avant; 

 
- des porte-à-faux à 0 mètre des lignes avant de terrain, alors que ledit 

Règlement 150 prévoit que les porte-à-faux doivent être à plus de 30 
centimètres de la ligne de rue; 

 
ATTENDU QUE le projet respecte les objectifs du plan d’urbanisme; 
 
ATTENDU QUE le projet respecte, sous réserve des conditions énoncées, les 
critères d’évaluation du Règlement 402 concernant les PPCMOI; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet est structurant, qu’il permettra de combler un besoin 
en logements et créera un milieu de vie dynamique pour les résidents du centre-ville, 
mais aussi pour les travailleurs et visiteurs; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet présente une architecture de qualité adaptée au 
centre-ville par le recours, notamment, à une implantation à marge zéro; 
 
ATTENDU QUE l’implantation à marge zéro et une occupation dense du terrain 
entraîne la non-conformité de certains éléments; 
 
Il est proposé par Mme la conseillère Lyne Lefebvre, 
 appuyé par Mme la conseillère France Chenail, 
 et résolu à l’unanimité 
 
QUE le préambule fasse partie intégrante du présent projet de résolution; 
 
D’accepter la demande d’autorisation PPCMOI2023-0105 afin de permettre la 
réalisation d’un projet de construction d’un bâtiment mixte dans une parties de la 
zone C-543 à l’égard des lots 4 516 841, 4 516 843 à 4 516 845, 5 047 813 à 
5 047 822 et une partie du lot 4 517 478 du cadastre du Québec, circonscription 
foncière de Beauharnois, en dérogation aux dispositions relatives aux triangles de 
visibilité, la présence d’équipements, de constructions et autres éléments à marge 
zéro et à proximité du trottoir, les espaces verts requis et à l’aire de stationnement 
extérieure du Règlement 150 concernant le zonage, le tout tel que présenté sur le 
Cahier de présentation du projet (étude d’intégration urbaine) réalisé par MDTP, 
atelier d’architecture, et daté du 29 juin 2023, et aux conditions suivantes : 
 
- un minimum de 20 % des cases de stationnement prévues en souterrain 

doivent être desservies par une borne de recharge pour véhicule électrique de 
niveau 2 (240 volts) fonctionnelle en permanence; 

 
- des supports pour vélo devront être installés à l’extérieur et en souterrain; 
 



 

- les thermopompes et les compresseurs pour le chauffage ou la climatisation 
devront être situés sur le toit ou en cour latérale ou arrière; 

 
- le propriétaire doit démontrer sa capacité financière à assumer le coût du projet 

et à le réaliser tel que présenté par le dépôt d’une garantie financière équivalant 
à 50 000 $ avant l’obtention du permis de construction; 

 
QUE toute autre disposition règlementaire non incompatible avec la présente 
autorisation s’applique; 
 
QUE la présente autorisation donnée par le conseil ne dispense pas le requérant à 
obtenir, le cas échéant, tout permis, certificat d’autorisation, approbation ou avis 
requis en vertu d’une loi ou d’un règlement. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-10-641 PRÉSENTATION ET ADOPTION DU PREMIER PROJET DE RÉSOLUTION - 
DEMANDE DE PPCMOI2023-0001 POUR LES FUTURS 5275 ET 5295, AVENUE 
PIERRE-DANSEREAU 
 
 
ATTENDU QU’une demande de projet particulier de construction, de modification ou 
d’occupation d’un immeuble (PPCMOI) a été déposée par M. Pierre Ratté, urbaniste, 
pour et au nom de l’entreprise Mon Espace Atelier concernant les futurs immeubles 
situés aux 5275 et 5295, avenue Pierre-Dansereau, lots 4 864 525, 4 862 460, 
6 499 163, 6 499 161, 6 499 162, 5 908 199, 4 862 499, 6 480 598, 6 328 745, du 
cadastre du Québec, circonscription foncière de Beauharnois, dans une partie de la 
zone C-950, afin de permettre la construction de deux bâtiments voués à de la 
location d’espaces commerciaux et industriels; 
 
ATTENDU QUE la demande comprend les éléments dérogatoires suivants : 
 
1. Un usage principal commercial de la sous-catégorie d’usages « Service 

d’affaires, de gestion de société ou de soutien administratif (c1f) » avec les 
usages additionnels suivants, qui peuvent occuper une superficie combinée 
représentant jusqu’à l’ensemble de la superficie des bâtiments, alors que ledit 
Règlement 150 concernant le zonage n’autorise pas de tels usages à ces 
conditions : 

 
a) Les usages de la sous-catégorie d’usages « Préparation de nourriture et de 

boisson (c1b) », sans consommation sur place; 
 
b) Les usages de la sous-catégorie d’usages « Service de réparation et 

d’entretien d’un bien domestique (c1d) »; 
 
c) Les usages de la sous-catégorie d’usages « Service professionnel ou de 

santé corporelle (c1e) » suivants : 
 

a. Autres services apparentés aux services médicaux et de santé tels que 
l’ostéopathie, la chiropractie et la massothérapie; 

b. Service de soins thérapeutiques; 
c. Service juridique; 
d. Service de génie; 
e. Service de comptabilité, de vérification comptable, de tenues de livres; 
f. Service d’évaluation foncière; 
g. Service d’arpentage; 
h. Service d’urbanisme; 
i. Service d’architecture; 
j. Service immobilier ou d’assurance; 
 



 

d) Les usages de la sous-catégorie d’usages « Association ou 
organisme (c1g) »; 

 
e) L’usage « studio de photographie » de la sous-catégorie d’usages « Service 

personnel (c1h) »; 
 
f) Les usages de la sous-catégorie d’usages « Service relié aux 

communications (c1j) »; 
 
g) Les usages de la sous-catégorie d’usages « Service relié à l’exercice d’un 

métier artisanal (c1k) », sans limitation quant au nombre de personnes 
exerçant l’usage. Une salle de montre peut être aménagée à raison d’une 
superficie maximale équivalente à 25 % de la superficie de plancher de 
l’établissement; 

 
h) Les usages de la sous-catégorie d’usages « Vente de biens et services avec 

atelier de production (c6g) », sans obligation de cloisonner les espaces. Une 
salle de montre peut être aménagée à raison d’une superficie maximale 
équivalente à 25 % de la superficie de plancher de l’établissement, sans 
consommation sur place; 

 
i) Les usages de la catégorie d’usages « Industrie à degré d’impact faible ou 

moyen (i1) », sans consommation sur place; 
 
j) Les usages de la sous-catégorie d’usages « Service assumé par un 

entrepreneur en activité dans le domaine de la construction de bâtiment ou 
dans un domaine connexe (i2a) »; 

 
2. Une hauteur minimale de bâtiment de 5 mètres, alors qu’un minimum de 

7 mètres est prévu à la zone C-590; 
 
3. Un total de 90 à 100 cases de stationnement pour chacune des phases sans 

égard au minimum et maximum prescrits par ledit Règlement 150; 
 
4. L'éclairage des aires de stationnement par des installations sur bâtiment, alors 

que l'éclairage par poteau est prescrit pour des aires de stationnement de plus 
de 30 cases; 

 
5. L’absence d’espaces verts d’une largeur minimale de 1 mètre aux endroits 

occupés par les aires de détente et équipements partagés, alors qu’un espace 
vert d’une largeur minimale de 1 mètre doit être aménagé le long des lignes 
latérales; 

 
ATTENDU QUE le projet respecte les objectifs du plan d’urbanisme, mais qu’il 
convient d’imposer des limites aux activités de vente au détail afin d’assurer la 
compatibilité des occupations prévues dans le projet avec le milieu d’insertion, tel que 
prévu par le Règlement 402 concernant les PPCMOI; 
 
ATTENDU QUE le projet respecte, sous réserve des conditions énoncées, les 
critères d’évaluation du Règlement 402 concernant les PPCMOI; 
 
CONSIDÉRANT QUE le projet favorisera la création de nouvelles entreprises et 
offrira des conditions adéquates aux entreprises en démarrage dont la nature des 
activités fait en sorte qu’elles peuvent avoir de la difficulté à trouver des locaux 
adaptés à leurs besoins; 
 
ATTENDU QUE l’emplacement à côté de l’autoroute et des routes provinciales 
(boulevard Hébert et Pie-XII) est stratégique pour le genre de projet projeté; 
 
CONSIDÉRANT QUE les bâtiments seront recouverts de matériaux nobles et 
durables et favorisent une utilisation relativement dense du sol; 
 



 

ATTENDU QUE, globalement, le projet présente une superficie d’espaces verts 
supérieure au minimum requis et des plantations généreuses; 
 
VU la recommandation favorable émise par le comité consultatif d’urbanisme; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Normand Amesse, 
 appuyé par M. le conseiller Stéphane Leduc, 
 et résolu à l’unanimité 
 
QUE le préambule fasse partie intégrante du présent projet de résolution; 
 
D'accepter la présente demande de PPCMOI2023-0001, autorisant la réalisation d’un 
projet de construction de deux bâtiments voués à de la location d’espaces 
commerciaux et industriels dans une partie de la zone C-950 à l’égard des lots, en 
tout ou en partie, 4 862 460, 4 862 499, 4 864 525, 5 908 199, 6 480 598, 6 328 745 
et 6 499 161 à 6 499 163 du cadastre du Québec, circonscription foncière de 
Beauharnois (lots A et B projetés), en dérogation aux dispositions relatives aux 
usages, à la hauteur minimale de bâtiment, au nombre de cases de stationnement, à 
l'éclairage des aires de stationnement par les bâtiments et aux espaces verts requis, 
du Règlement 150 concernant le zonage, le tout tel que présenté au concept 
préliminaire simplifié révisé en date du 6 septembre 2023, aux élévations révisées le 
8 septembre 2023, aux rendus 3D soumis le 19 juillet 2023 et au concept d’affichage 
daté du 12 juillet 2023, aux conditions suivantes : 
 
A. Les usages autorisés sur la propriété sont limités aux usages suivants : 
 
1  Un usage principal commercial de la sous-catégorie d’usages « Service 

d’affaires, de gestion de société ou de soutien administratif (c1f) » avec les 
usages additionnels suivants, qui peuvent occuper une superficie combinée 
représentant jusqu’à l’ensemble de la superficie des bâtiments, alors que le 
Règlement 150 concernant le zonage n’autorise pas de tels usages, à ces 
conditions : 

 
a. Les usages de la sous-catégorie d’usages « Préparation de nourriture et de 

boisson (c1b) », sans consommation sur place; 
 
b. Les usages de la sous-catégorie d’usages « Service de réparation et 

d’entretien d’un bien domestique (c1d) »; 
 
c. Les usages de la sous-catégorie d’usages « Service professionnel ou de 

santé corporelle (c1e) » suivants : 
 

i. Autres services apparentés aux services médicaux et de santé tels que 
l’ostéopathie, la chiropractie et la massothérapie; 

ii. Service de soins thérapeutiques; 
iii. Service juridique; 
iv. Service de génie; 
v. Service de comptabilité, de vérification comptable, de tenues de livres; 
vi. Service d’évaluation foncière; 
vii. Service d’arpentage; 
viii. Service d’urbanisme; 
ix. Service d’architecture; 
x. Service immobilier ou d’assurance; 

 
d. Les usages de la sous-catégorie d’usages « Association ou 

organisme (c1g) »; 
 
e. L’usage « studio de photographie » de la sous-catégorie d’usages « Service 

personnel (c1h) »; 
 
f. Les usages de la sous-catégorie d’usages « Service relié aux 

communications (c1j) »; 
 



 

g. Les usages de la sous-catégorie d’usages « Service relié à l’exercice d’un 
métier artisanal (c1k) », sans limitation quant au nombre de personnes 
exerçant l’usage. Une salle de montre peut être aménagée à raison d’une 
superficie maximale équivalente à 25 % de la superficie de plancher de 
l’établissement; 

 
h. Les usages de la sous-catégorie d’usages « Vente de biens et services avec 

atelier de production (c6g) », sans obligation de cloisonner les espaces. Une 
salle de montre peut être aménagée à raison d’une superficie maximale 
équivalente à 25 % de la superficie de plancher de l’établissement, sans 
consommation sur place; 

 
i. Les usages de la catégorie d’usages « Industrie à degré d’impact faible ou 

moyen (i1) », sans consommation sur place; 
 
j. Les usages de la sous-catégorie d’usages « Service assumé par un 

entrepreneur en activité dans le domaine de la construction de bâtiment ou 
dans un domaine connexe (i2a) »; 

 
2. Aucun usage ne doit entraîner les éléments suivants : 
 

a) Des bruits dont l’intensité est supérieure à l’intensité moyenne du bruit 
normal de la rue aux limites du terrain; 

b) De la poussière ou des cendres; 
c) L’émission d’odeurs, de chaleur ou de gaz; 
d) Des éclats de lumières ou des vibrations; 
 

3. Les activités de vente au détail sont limitées à la vente de produits fabriqués 
ou usinés à l’intérieur d’un établissement, et ce, sur une superficie n’excédant 
pas 15 % de la superficie de plancher de cet établissement, à l’exception des 
usages pour lesquels une superficie autre est prévue en vertu de la présente 
résolution; 

 
4. Aucun usage, dont l’entreposage, n’est autorisé à l’extérieur d’un bâtiment et 

les bâtiments accessoires sont prohibés; 
 
5. La réparation et l’entretien de véhicule est prohibée; 
 
6. Aucun usage ne doit être considéré comme un usage principal appartenant à 

la catégorie « F1 – Établissements industriels à risques très élevés » du Code 
national du bâtiment; 

 
7. Deux fois par année, entre le 15 novembre et le 15 décembre et entre le 

15 juin et le 15 juillet, une liste complète de l’ensemble des établissements 
présents dans chacun des bâtiments doit être fournie à la Ville. La liste fournie 
doit indiquer la raison sociale des établissements, détailler les usages 
exercés, la suite et la superficie occupée ainsi que le groupe d’usage au Code 
national du bâtiment. Toutes informations supplémentaires exigées par la Ville 
sont également fournies sur demande; 

 
8. L’affichage des différents établissements est limité à l’affichette figurant au 

concept d’affichage daté du 12 juillet 2023; 
 
9. Les thermopompes, compresseurs pour le chauffage ou la climatisation et tout 

autre équipement similaire doivent être localisés au toit et être non visibles de 
l’autoroute 530; 

 
10. Le nombre de bornes de recharges pour véhicules électriques de niveau 2 

(240 volts), fonctionnelles en permanence, doit être de 10 bornes par 
bâtiment; 

 
11. Une garantie financière équivalant à 50 000 $, par phase, doit être soumise à 

la Ville avant l’obtention de chacun des permis de construction afin de garantir 



 

la réalisation du projet tel que proposé et aux conditions prévues par la 
présente résolution. La libération peut être effectuée par phase lorsque les 
travaux sont complétés conformément aux conditions du permis de 
construction et du PPCMOI. La garantie de la phase I peut également être 
libérée au moment de la réception de la garantie de la phase II. Les délais de 
validité des garanties doivent être suffisants pour couvrir la réalisation de 
l’ensemble des travaux. Advenant que la phase I soit complétée avant que la 
phase II soit amorcée, la garantie de la phase I devra être maintenue afin de 
garantir la réalisation de l’ensemble du projet; 

 
QUE toute autre disposition règlementaire non incompatible avec la présente 
autorisation s’applique; 
 
QUE la présente autorisation donnée par le conseil ne dispense pas le requérant à 
obtenir, le cas échéant, tout permis, certificat d’autorisation, approbation ou avis 
requis en vertu d’une loi ou d’un règlement. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-10-642 MODIFICATION À LA RÉSOLUTION 2023-06-397 CONCERNANT UNE DEMANDE 
À LA COMMISSION DE PROTECTION DU TERRITOIRE AGRICOLE DU QUÉBEC 
 
 
VU la résolution 2023-06-397 adoptée lors de la séance du conseil du 13 juin 2023 
relative à la modification de la résolution 2023-03-198 concernant une demande à la 
commission de protection du territoire agricole du Québec; 
 
VU la demande formulée par la Ferme Sylvachel Ltée auprès de la Commission de 
protection du territoire agricole du Québec (CPTAQ) pour l’utilisation d’une partie du 
lot 4 863 365 du cadastre du Québec, circonscription foncière de Beauharnois, à une 
fin autre que l’agriculture afin d‘y implanter une pension canine; 
 
CONSIDÉRANT QUE la CPTAQ demande d’apporter des modifications à la 
demande et que la résolution 2023-06-397 doit être modifiée;  
 
VU la recommandation du Service de l’urbanisme et des permis de modifier ladite 
résolution; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Normand Amesse, 
 appuyé par Mme la conseillère France Chenail, 
 et résolu à l’unanimité 
 
DE modifier la résolution 2023-06-397, le rapport et le plan joint à la demande par la 
superficie recalculée par la CPTAQ, d’ajouter la superficie de l’allée d’accès pour le 
terrain de jeux canin à la superficie totale de la demande et d’ajouter les lots 
adjacents à la demande, soit les lots 4 863 376 et 5 164 576 du cadastre du Québec, 
circonscription foncière de Beauharnois, pour une superficie totale approximative de 
0,16 hectare; 
 
DE confirmer que la demande est conforme au Règlement 150 concernant le zonage 
de la Ville de Salaberry-de-Valleyfield et au plan d’urbanisme; 
 
DE transmettre à la CPTAQ, avec la présente résolution, le rapport argumentaire 
basé sur les dix critères de l’article 62 de la Loi sur la protection du territoire et des 
activités agricoles (RLRQ, chapitre P-41.1), tel que présenté par le Service de 
l’urbanisme et des permis. 
 
 

ADOPTÉ 
 



 

2023-10-643 AUTORISATION D'UN PARTENARIAT AVEC LE COMITÉ ZIP DU HAUT SAINT-
LAURENT POUR UNE DEMANDE DE FINANCEMENT POUR LE PROGRAMME 
DE PROTECTION DES SOURCES D'EAU POTABLE 
 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Salaberry-de-Valleyfield a pris connaissance du 
cadre normatif détaillant les règles et normes du Programme pour l’élaboration des 
plans de protection des sources d’eau potable (PEPPSEP); 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville désire bénéficier de l’aide financière pour une demande 
déposée pour un partenariat dans le cadre du PEPPSEP; 
 
CONSIDÉRANT QUE les partenaires doivent désigner un organisme responsable de 
la demande, pour et au nom de la Ville, et que seul son représentant est autorisé à le 
faire; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Patrick Rancourt, 
 appuyé par M. le conseiller Jean-François Giroux, 
 et résolu à l’unanimité 
 
QUE le préambule fasse partie intégrante de la présente résolution; 
 
D’autoriser le Comité ZIP du Haut Saint-Laurent et son représentant à présenter une 
demande d’aide financière en partenariat, pour et au nom de la Ville de 
Salaberry-de-Valleyfield, dans le cadre du Programme pour l’élaboration des plans 
de protection des sources d’eau potable (PEPPSEP); 
 
QUE le représentant du Comité du ZIP du Haut Saint-Laurent soit autorisé à signer et 
à déposer tous les documents relatifs à la demande d’aide financière pour 
l’élaboration d’un plan de protection des sources d’eau potable dans le cadre du 
PEPPSEP pour le partenariat municipal. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-10-644 AUTORISATION D'UTILISATION DU SURPLUS AFFECTÉ AUX FINS DE 
BÂTIMENTS POUR RENFLOUER LE POSTE BUDGÉTAIRE D’ENTRETIEN DES 
BÂTIMENTS 
 
 
CONSIDÉRANT le caractère vétuste de certains équipements et composantes des 
bâtiments, il va de soi d’effectuer différents travaux de mise à jour, d’amélioration et 
d’entretien; 
 
CONSIDÉRANT QUE certains travaux de rénovation dans divers bâtiments 
municipaux ayant été autorisés par les résolutions 2022-05-347 et 2022-05-348 n’ont 
pas été réalisés; 
 
CONSIDÉRANT QUE les sommes respectives de 58 100 $ et 86 211,80 $ n’ont pas 
été utilisées en raison de la non-réalisation de certains travaux prévus par lesdites 
résolutions; 
 
CONSIDÉRANT les gros bris imprévus survenus au courant de l’année 2023 sur 
différentes installations des bâtiments, nécessitant des réparations indispensables 
d’ici la fin de l’année; 
 
VU la recommandation du Service des travaux publics relative à la réaffectation d’un 
montant non utilisé pour diverses autorisations nécessaires dans le cadre des 
travaux de bâtiments municipaux; 
 
  



 

Il est proposé par Mme la conseillère France Chenail, 
 appuyé par Mme la conseillère Sophie Sirois-Perras, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’autoriser l’affectation des sommes de 58 100 $ et 86 211,80 $, ainsi qu’une somme 
supplémentaire de 150 000 $ provenant du surplus affecté aux bâtiments au 
regroupement budgétaire 529 pour réaliser des travaux d’entretien généraux et de 
réparations indispensables pour terminer l’année 2023, tel que plus amplement décrit 
au document préparé par le Service des travaux publics. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-10-645 AUTORISATION DE PAIEMENT DE LA FACTURE POUR LES RÉPARATIONS AU 
PARC RÉGIONAL DES ÎLES DE SAINT-TIMOTHÉE 
 
CONSIDÉRANT QUE la tempête de verglas en avril dernier a engendré le bris d’une 
majeure partie des circuits et systèmes électriques de sécurité au Parc régional des 
Îles de Saint-Timothée; 
 
CONSIDÉRANT QUE la Ville de Salaberry-de-Valleyfield a mandaté l’entreprise 
Sécurité Serrurier Clément Inc. pour les travaux de réparation, afin de rendre 
opérationnels les systèmes le plus rapidement possible, pour le bien des citoyens et 
de la Ville; 
 
VU la recommandation du Service des travaux publics d’autoriser le paiement de la 
facture pour les réparations au Parc régional des Îles de Saint-Timothée; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Normand Amesse, 
 appuyé par M. le conseiller Stéphane Leduc, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’autoriser le paiement de la facture de Sécurité Serrurier Clément Inc., d’un montant 
de 18 182,33 $, taxes comprises, à même le poste budgétaire 02-801-19-529, pour 
les réparations du Parc régional des Îles de Saint-Timothée et conditionnel à 
l’adoption de la résolution relative à l’autorisation d’utilisation du surplus non affecté 
pour renflouer le poste mentionné. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-10-646 AUTORISATION POUR LA PROLONGATION DE LA LOCATION D'UN 
CHARGEUR 
 
 
ATTENDU QUE certains chargeurs de la flotte d’équipements CGER sont en arrêt dû 
à des bris mécaniques et qu’ils demandent un entretien; 
 
À la suite de la demande de prix 2023-DP-TP-31 relative à la prolongation de la 
location d’un chargeur, les soumissions suivantes ont été reçues : 
 

Location St-Germain 38 079,72 $ 
Location Toromont 45 987,15 $ 

 
VU la recommandation du Service des travaux publics d’autoriser la location d’un 
chargeur, pour une période de quatre (4) mois tel que confirmé par CGER, et 
d’octroyer le contrat au plus bas soumissionnaire conforme, soit l’entreprise 
St-Germain; 
 



 

Il est proposé par M. le conseiller Normand Amesse, 
 appuyé par Mme la conseillère France Chenail, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’autoriser la prolongation de location d’un chargeur 938 de l’entreprise St-Germain, 
pour la somme maximale de 8 280 $ par mois, plus taxes, pour une période de 
quatre (4) mois, soit un total de 38 079,72 $, selon les conditions mentionnées dans 
les documents émis par la Ville relativement à cette demande de prix. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-10-647 DEMANDE D'ANALYSE AU MINISTÈRE DES TRANSPORTS DU QUÉBEC 
 
 
ATTENDU QU’il y a lieu d’adresser une demande au ministère des Transports du 
Québec pour qu’il amorce différents processus d’analyses sur différents tronçons et 
intersections sur le territoire de la Ville de Salaberry-de-Valleyfield; 
 
VU la recommandation favorable du Service des travaux publics; 
 
Il est proposé par Mme la conseillère Lyne Lefebvre, 
 appuyé par M. le conseiller Stéphane Leduc, 
 et résolu à l’unanimité 
 
DE demander au ministère des Transports du Québec d’analyser et/ou de revoir : 
 
- les temps de la phase piétonne à l’intersection du boulevard 

Mgr-Langlois/avenue de la Traversée et rue Michel-Choinière et de voir la 
nécessité ou non d’aménager un refuge piéton au centre du terre-plein; 

 
- les temps de la phase piétonne à l’intersection du boulevard Mgr-Langlois/rue 

Leduc avec peut-être l’ajout de quelques secondes au préalable pour les 
piétons et ainsi qu’ils aient le temps de s’engager et d’être plus visibles avant le 
départ des véhicules et la possibilité d’intégrer un bouton de rappel pour piéton 
au centre du terre-plein, là où il y a le refuge; 

 
- la possibilité de retirer l’interdiction de virage à droite au feu rouge à 

l’intersection du boulevard Mgr-Langlois/rue Leduc pour les véhicules de 
l’approche nord de Mgr-Langlois, sur la rue Leduc (mouvements en direction 
sud sur Leduc et vers l’ouest sur Mgr-Langlois); 

 
- la possibilité d’augmenter la longueur de la zone de 50 km/h sur le boulevard 

Pie-XII pour que celle-ci, dans les deux directions, débute au rang 
Sainte-Marie, en direction nord, et que la zone de 50 km/h soit maintenue sur 
toute la longueur en directions nord et sud, entre le boulevard Hébert et le rang 
Sainte-Marie; 

 
- la possibilité de rendre le boulevard Hébert à 50 km/h dans les deux (2) 

directions et ainsi éliminer la zone de 70 km/h, entre les numéros civiques 3484 
et 4885 boulevard Hébert. La densité de population grandissante, la présence 
d’un réseau cyclable, les futurs développements résidentiels expliquent cette 
demande. 

 
 

ADOPTÉ 
 
 
 
  



 

2023-10-648 MODIFICATION DE LA SIGNALISATION 
 
 
CONSIDÉRANT les différentes analyses de requêtes par le comité de circulation; 
 
VU la recommandation du Service des travaux publics relative à des modifications à 
la signalisation des arrêts dans divers secteurs de la ville; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Patrick Rancourt, 
 appuyé par M. le conseiller Jean-François Giroux, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’autoriser le Service des travaux publics à procéder à l’installation des panneaux 
d’arrêt suivants : 
 
- sur la rue Trudeau, à l’intersection de la rue des Tilleuls, dans les deux 

directions; 
 
- sur l’avenue des Pins, à l’intersection de la rue Trudeau, dans les deux 

directions; 
 
- sur la rue Saint-Jean-Baptiste, à l’intersection de la rue Cossette, dans les deux 

directions; 
 
- sur l’avenue du Parc, à la sortie du stationnement du Palais, à l’intersection de 

la rue Napoléon; 
 
- sur la rue Nicholson, à l’intersection de la rue Sainte-Cécile, en direction sud; 
 
- sur la rue Nicholson, à l’intersection de la rue Sainte-Cécile, en direction nord, 

des deux (2) côtés de la chaussée. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-10-649 OCTROI D'UN CONTRAT DE GRÉ À GRÉ POUR DES SERVICES 
PROFESSIONNELS DE NETTOYAGE DES FOSSÉS DE LA BAIE – 
GG-TP-2023-11 
 
 
ATTENDU QUE le fossé du secteur La Baie nécessite des travaux de nettoyage 
dans le cadre du développement du secteur; 
 
ATTENDU QU’il y a lieu d’informer la MRC de Beauharnois-Salaberry afin d’obtenir 
leur autorisation pour procéder aux travaux de nettoyage du fossé de la Baie et de 
déléguer la gestion des travaux à la municipalité; 
 
VU la recommandation du Service des travaux publics d’octroyer un contrat de gré à 
gré pour l’exécution desdits travaux; 
 
Il est proposé par Mme la conseillère Sophie Sirois-Perras, 
 appuyé par M. le conseiller Jean-Marc Rochon, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’informer la MRC de Beauharnois-Salaberry afin d’obtenir l’autorisation de procéder 
aux travaux de nettoyage du fossé de la Baie et de déléguer la gestion des travaux à 
la Ville de Salaberry-de-Valleyfield, conformément à la Politique relative à la gestion 
des cours d’eau sous juridiction de la MRC de Beauharnois-Salaberry; 
 
D’accorder à la firme ALPG consultants un contrat de gré à gré (GG-TP-2023-11) 
pour la préparation du projet d'aménagement du fossé La Baie, pour la somme 



 

maximale de 10 692,68 $, taxes comprises, selon les conditions mentionnées dans 
son offre de service du 20 septembre 2023. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-10-650 APPEL D'OFFRES PUBLIC 2023-02 : PLANS ET DEVIS POUR L'INSTALLATION 
D'UNE SOUFFLANTE CENTRIFUGE MULTISTAGE POUR L'USINE 
D’ÉPURATION 
 
 
À la suite de l’appel d’offres public 2023-02 relatif aux plans et devis pour l’installation 
d’une soufflante centrifuge multistage pour l’usine d’épuration, la soumission suivante 
a été reçue : 
 
 Les Service EXP Inc. 77 263,20 $ 
 
VU la recommandation du Service de l’environnement d’octroyer le contrat à 
l’entreprise Les Services EXP Inc.; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Jean-François Giroux, 
 appuyé par Mme la conseillère France Chenail, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’accorder à l’entreprise Les Services EXP Inc. un contrat pour les plans et devis 
pour l’installation d’une soufflante centrifuge multistage pour l’usine d’épuration, pour 
la somme maximale de 77 263,20 $, taxes comprises, selon les conditions 
mentionnées dans les documents d'appel d’offres public 2023-02. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-10-651 APPEL D'OFFRES PUBLIC 2023-59 : SERVICES PROFESSIONNELS - AUDIT DE 
RAPPORTS FINANCIERS POUR LES ANNÉES 2023 À 2027 
 
 
À la suite de l’appel d’offres public 2023-59 relatif à des services professionnels pour 
l’audit de rapports financiers pour les années 2023 à 2027, la soumission suivante a 
été reçue : 
 
 BCGO S.E.N.C.R.L 789 435,60 $ 
 
VU la recommandation du Service des finances et des technologies de l’information 
de rejeter la soumission reçue car le montant est largement supérieur à l’estimation 
des coûts; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Normand Amesse, 
 appuyé par Mme la conseillère Sophie Sirois-Perras, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’annuler à toutes fins que de droit l’appel d’offres public 2023-59 relatif à des 
services professionnels pour l’audit de rapports financiers pour les années 2023 à 
2027; 
 
DE relancer le processus d’appel d’offres public selon les recommandations du 
Service des finances et des technologies de l’information. 
 
 

ADOPTÉ 

Modifiée par 
la résolution 
2024-02-071. 



 

2023-10-652 APPEL D'OFFRES PUBLIC 2023-61 : LOCATION, INSTALLATION, SERVICE ET 
ENTRETIEN D’UNE PATINOIRE RÉFRIGÉRÉE POUR LA SAISON HIVERNALE 
2023-2024 
 
 
À la suite de l’appel d’offres public 2023-61 relatif à la location, l’installation, le service 
et l’entretien d’une patinoire réfrigérée pour saison hivernale 2023-2024, la Ville de 
Salaberry-de-Valleyfield n’ira pas de l’avant avec le projet de patinoire réfrigérée; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Normand Amesse, 
 appuyé par M. le conseiller Patrick Rancourt, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’annuler à toutes fins que de droit l’appel d’offres public 2023-61 relatif à la location, 
l’installation, le service et l’entretien d’une patinoire réfrigérée pour saison hivernale 
2023-2024. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-10-653 APPEL D'OFFRES SUR INVITATION 2023-ARE-22 : SERVICE DE 
CONCIERGERIE POUR LES ARÉNAS POUR UNE ANNÉE 
 
 
À la suite de l’appel d’offres sur invitation 2023-ARE-22 relatif au service de 
conciergerie pour les arénas pour une (1) année, les soumissions suivantes ont été 
reçues : 
 
 8394997 Canada Inc (Les Entreprises F.P.R) 50 814,35 $ (non conforme) 
 Solution Idoine Inc.     51 802,34 $ (non conforme) 
 Les Services d’entretiens S.L.D 2015 Inc.  82 057,66 $ 
 Les Services d’entretien Valpro Inc. 120 351,23 $ 
 
VU la recommandation du Service récréatif et communautaire d’octroyer le contrat au 
plus bas soumissionnaire conforme, soit l’entreprise Les Services d’entretiens S.L.D 
2015 Inc.; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Jean-Marc Rochon, 
 appuyé par M. le conseiller Jean-François Giroux, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’accorder à l’entreprise Les Services d’entretiens S.L.D 2015 Inc. un contrat pour le 
service de conciergerie pour les arénas pour une (1) année, pour la somme 
maximale de 82 057,66 $, taxes comprises, selon les conditions mentionnées dans 
les documents d'appel d’offres sur invitation 2023-ARE-22. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-10-654 APPEL D'OFFRES SUR INVITATION 2023-TP-14 : SERVICE DE CONCIERGERIE 
POUR L’ÉDIFICE DENIS LAPOINTE POUR 2023-2024 
 
 
À la suite de l’appel d’offres sur invitation 2023-TP-14 relatif au service de 
conciergerie pour l’édifice Denis Lapointe pour 2023-2024, les soumissions suivantes 
ont été reçues : 
 
 Les Services d’entretiens S.L.D. 2015 Inc.  78 527,93 $ 
 Solution Idoine Inc. 97 694,26 $ (non conforme) 



 

 Les Services d’entretien Valpro Inc.  99 993,53 $ 
 8394997 Canada Inc. (Les entreprises FPR) 125 536,60 $ (non conforme) 
 
VU la recommandation du Service des travaux publics d’octroyer le contrat au plus 
bas soumissionnaire conforme, soit l’entreprise Les Services d’entretiens S.L.D. 2015 
Inc.; 
 
Il est proposé par M. le conseiller Stéphane Leduc, 
 appuyé par M. le conseiller Patrick Rancourt, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’accorder à l’entreprise Les Services d’entretiens S.L.D. Inc. un contrat de 
conciergerie pour l’édifice Denis Lapointe pour 2023-2024, pour la somme maximale 
de 78 527,93 $, taxes comprises, selon les conditions mentionnées dans les 
documents d'appel d’offres sur invitation 2023-TP-14. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-10-655 APPEL D'OFFRES SUR INVITATION 2023-TP-16 : SERVICES D’ENTRETIEN DES 
PORTES, DES SERVICES D'ACCÈS ET DES CAMÉRAS DE SÉCURITÉ POUR 
L’ANNÉE 2023 (4 MOIS) ET 2024 
 
 
À la suite de l’appel d’offres sur invitation 2023-TP-16 relatif aux services d’entretien 
des portes, des services d’accès et des caméras de sécurité pour l’année 2023 
(4 mois) et 2024, la soumission suivante a été reçue : 
 
 Sécurité Serrurier Clément Inc. 90 025,43 $ 
 
VU la recommandation du Service des travaux publics d’octroyer le contrat au plus 
bas soumissionnaire conforme, soit l’entreprise Sécurité Serrurier Clément Inc.; 
 
Il est proposé par Mme la conseillère France Chenail, 
 appuyé par Mme la conseillère Sophie Sirois-Perras, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’accorder à l’entreprise Sécurité Serrurier Clément Inc. un contrat pour les services 
d’entretien des portes, des services d’accès et des caméras de sécurité pour l’année 
2023 (4 mois) et l’année 2024, pour la somme maximale de 90 025,43 $, taxes 
comprises, selon les conditions mentionnées dans les documents d'appel d’offres sur 
invitation 2023-TP-16. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-10-656 APPEL D'OFFRES SUR INVITATION 2023-TP-17 : ENTRETIEN ET RÉPARATION 
DES PORTES DE GARAGE POUR LES ANNÉES 2023-2024 
 
 
À la suite de l’appel d’offres sur invitation 2023-TP-17 relatif à l’entretien et la 
réparation des portes de garage pour les années 2023-2024, une erreur 
administrative s’est produite lors de l’ouverture des soumissions; 
 
VU la recommandation du Service des travaux public d’annuler l’appel d’offres sur 
invitation 2023-TP-17; 
 
  



 

Il est proposé par M. le conseiller Normand Amesse, 
 appuyé par Mme la conseillère Lyne Lefebvre, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’annuler à toutes fins que de droit l’appel d’offres sur invitation 2023-TP-17 relatif à 
l’entretien et la réparation des portes de garage pour les années 2023-2024; 
 
DE relancer le processus d’appel d’offres sur invitation selon les recommandations 
du Service des travaux publics. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-10-657 APPEL D’OFFRES SUR INVITATION 2023-COM-19 : IMPRESSION DES 
BULLETINS MUNICIPAUX 2024 
 
 
À la suite de l’appel d’offres sur invitation 2023-COM-19 relatif à l’impression des 
bulletins municipaux 2024, les soumissions suivantes ont été reçues : 
 
 Imprimerie des Éditions Vaudreuil Inc. 54 946,55 $ 
 Imprimerie Multiplus Inc. 57 781,84 $ 
 
VU la recommandation du Service des communications et des relations publiques 
d’octroyer le contrat au plus bas soumissionnaire conforme, soit l’entreprise 
Imprimerie des Éditions Vaudreuil Inc.; 
 
Il est proposé par Mme la conseillère France Chenail, 
 appuyé par M. le conseiller Patrick Rancourt, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’accorder à l’entreprise Imprimerie des Éditions Vaudreuil Inc. un contrat pour 
l’impression des bulletins municipaux 2024, pour la somme maximale de 54 946,55 $, 
taxes comprises, selon les conditions mentionnées dans les documents d'appel 
d’offres sur invitation 2023-COM-19. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-10-658 ADOPTION DU RÈGLEMENT 182-10 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 182 
CONCERNANT L’AUGMENTATION DU FONDS DE ROULEMENT 
 
 
ATTENDU QU’une copie du Règlement 182-10, avec modification, a été remise aux 
membres du conseil au plus tard 72 heures avant la séance à laquelle il doit être 
adopté, conformément à l’article 319 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre 
C-19); 
 
ATTENDU QUE, conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, 
chapitre C-19), M. le maire Miguel Lemieux a déposé le projet de règlement 182-10 le 
12 septembre 2023; 
 
ATTENDU QUE M. le maire Miguel Lemieux mentionne l’objet de celui-ci, ainsi que 
les changements apportés entre le projet déposé et le règlement soumis pour 
adoption, conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre 
C-19); 
 
  



 

Il est proposé par M. le conseiller Patrick Rancourt, 
 appuyé par Mme la conseillère France Chenail, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’adopter le Règlement 182-10 modifiant le Règlement 182 concernant 
l’augmentation du fonds de roulement. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-10-659 ADOPTION DU RÈGLEMENT 216-31 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 216 PORTANT 
SUR LE STATIONNEMENT – (RMH-330) 
 
 
ATTENDU QU’une copie du Règlement 216-31, sans modification, a été remise aux 
membres du conseil au plus tard 72 heures avant la séance à laquelle il doit être 
adopté, conformément à l’article 319 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre 
C-19); 
 
ATTENDU QUE, conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, 
chapitre C-19), M. le maire Miguel Lemieux a déposé le projet de règlement 216-31 le 
6 octobre 2023; 
 
ATTENDU QUE M. le maire Miguel Lemieux mentionne l’objet de celui-ci, 
conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19); 
 
Il est proposé par Mme la conseillère Sophie Sirois-Perras, 
 appuyé par Mme la conseillère Lyne Lefebvre, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’adopter le Règlement 216-31 modifiant le Règlement 216 portant sur le 
stationnement – (RMH-330). 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-10-660 ADOPTION DU RÈGLEMENT 438 RELATIF À L’EXERCICE DU DROIT DE 
PRÉEMPTION 
 
 
ATTENDU QU’une copie du Règlement 438, sans modification, a été remise aux 
membres du conseil au plus tard 72 heures avant la séance à laquelle il doit être 
adopté, conformément à l’article 319 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre 
C-19); 
 
ATTENDU QUE, conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, 
chapitre C-19), M. le maire Miguel Lemieux a déposé le projet de règlement 438 le 
12 septembre 2023; 
 
ATTENDU QUE M. le maire Miguel Lemieux mentionne l’objet de celui-ci, 
conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19); 
 
Il est proposé par M. le conseiller Normand Amesse, 
 appuyé par M. le conseiller Jean-Marc Rochon, 
 et résolu à l’unanimité 
 
  



 

D’adopter le Règlement 438 relatif à l’exercice du droit de préemption. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-10-661 ADOPTION DU RÈGLEMENT 439 CONCERNANT L’ÉTABLISSEMENT D’UN 
PROGRAMME D’AIDE SOUS FORME DE CRÉDIT DE TAXES 
 
 
ATTENDU QU’une copie du Règlement 439, sans modification, a été remise aux 
membres du conseil au plus tard 72 heures avant la séance à laquelle il doit être 
adopté, conformément à l’article 319 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre 
C-19); 
 
ATTENDU QUE, conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, 
chapitre C-19), M. le maire Miguel Lemieux a déposé le projet de règlement 439 le 
12 septembre 2023; 
 
ATTENDU QUE M. le maire Miguel Lemieux mentionne l’objet de celui-ci, 
conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19); 
 
Il est proposé par M. le conseiller Jean-Marc Rochon, 
 appuyé par M. le conseiller Normand Amesse, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’adopter le Règlement 439 concernant l’établissement d’un programme d’aide sous 
forme de crédit de taxes. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-10-662 ADOPTION DU RÈGLEMENT 440 DÉCRÉTANT DIVERS TRAVAUX DE 
RÉFECTION DES INFRASTRUCTURES SUR LA RUE DE LA BARRIÈRE ET LE 
BOULEVARD QUEVILLON AINSI QU’UN EMPRUNT DE 6 100 000 $ POUR 
POURVOIR AU PAIEMENT DESDITS TRAVAUX  
 
 
ATTENDU QU’une copie du Règlement 440, sans modification, a été remise aux 
membres du conseil au plus tard 72 heures avant la séance à laquelle il doit être 
adopté, conformément à l’article 319 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre 
C-19); 
 
ATTENDU QUE, conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, 
chapitre C-19), M. le maire Miguel Lemieux a présenté et déposé le projet de 
règlement 440 le 12 septembre 2023; 
 
ATTENDU QUE M. le maire Miguel Lemieux mentionne la dépense de même que le 
mode de financement, de paiement ou de remboursement de celle-ci, conformément 
à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19); 
 
Il est proposé par Mme la conseillère Sophie Sirois-Perras, 
 appuyé par M. le conseiller Patrick Rancourt, 
 et résolu à l’unanimité 
 
  



 

D’adopter le Règlement 440 décrétant divers travaux de réfection des infrastructures 
sur la rue de la Barrière et le boulevard Quevillon ainsi qu’un emprunt de 6 100 000 $ 
pour pourvoir au paiement desdits travaux. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-10-663 ADOPTION DU RÈGLEMENT 151-02 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 151 
CONCERNANT LA CONSTRUCTION 
 
 
CONSIDÉRANT l’avis aux personnes intéressées ayant le droit de signer une 
demande de participation à un référendum dûment publié; 
 
CONSIDÉRANT QU’aucune demande n’a été reçue à la suite dudit avis public; 
 
ATTENDU QU’une copie du Règlement 151-02, sans modification, a été remise aux 
membres du conseil au plus tard 72 heures avant la séance à laquelle il doit être 
adopté, conformément à l’article 319 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre 
C-19); 
 
ATTENDU QUE, conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, 
chapitre C-19), M. le maire Miguel Lemieux a déposé le projet de règlement 151-02, 
le 12 septembre 2023; 
 
ATTENDU QUE M. le maire Miguel Lemieux mentionne l’objet de celui-ci, 
conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19); 
 
Il est proposé par M. le conseiller Jean-François Giroux, 
 appuyé par Mme la conseillère Lyne Lefebvre, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’adopter le Règlement 151-02 modifiant le Règlement 151 concernant la 
construction. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-10-664 ADOPTION DU RÈGLEMENT 152-07 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 152 
CONCERNANT L’ADMINISTRATION DES RÈGLEMENTS D’URBANISME AFIN 
DE MODIFIER CERTAINES NORMES 
 
 
ATTENDU QU’une copie du Règlement 152-07, sans modification, a été remise aux 
membres du conseil au plus tard 72 heures avant la séance à laquelle il doit être 
adopté, conformément à l’article 319 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre 
C-19); 
 
ATTENDU QUE, conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, 
chapitre C-19), M. le maire Miguel Lemieux a déposé le projet de règlement 152-07, 
le 12 septembre 2023; 
 
ATTENDU QUE M. le maire Miguel Lemieux mentionne l’objet de celui-ci, 
conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19); 
 
Il est proposé par Mme la conseillère Lyne Lefebvre, 
 appuyé par M. le conseiller Stéphane Leduc, 
 et résolu à l’unanimité 
 



 

D’adopter le Règlement 152-07 modifiant le Règlement 152 concernant 
l’administration des règlements d’urbanisme afin de modifier certaines normes. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-10-665 ADOPTION DU RÈGLEMENT 370-02 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 370 
CONCERNANT LES ENTENTES RELATIVES AUX TRAVAUX MUNICIPAUX 
POUR LA RÉALISATION DE PROJETS DE DÉVELOPPEMENT IMMOBILIER 

 
 
CONSIDÉRANT l’avis aux personnes intéressées ayant le droit de signer une 
demande de participation à un référendum dûment publié; 
 
CONSIDÉRANT QU’aucune demande n’a été reçue à la suite dudit avis public; 
 
ATTENDU QU’une copie du Règlement 370-02, sans modification, a été remise aux 
membres du conseil au plus tard 72 heures avant la séance à laquelle il doit être 
adopté, conformément à l’article 319 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre 
C-19); 
 
ATTENDU QUE, conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, 
chapitre C-19), M. le maire Miguel Lemieux a déposé le projet de règlement 370-02, 
le 12 septembre 2023; 
 
ATTENDU QUE M. le maire Miguel Lemieux mentionne l’objet de celui-ci, 
conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19); 
 
Il est proposé par M. le conseiller Patrick Rancourt, 
 appuyé par Mme la conseillère France Chenail, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’adopter le Règlement 370-02 modifiant le Règlement 370 concernant les ententes 
relatives aux travaux municipaux pour la réalisation de projets de développement 
immobilier. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-10-666 ADOPTION DU RÈGLEMENT 431-01 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 431 
CONCERNANT LA DÉMOLITION D’IMMEUBLES 

 
 
CONSIDÉRANT l’avis aux personnes intéressées ayant le droit de signer une 
demande de participation à un référendum dûment publié; 
 
CONSIDÉRANT QU’aucune demande n’a été reçue à la suite dudit avis public; 
 
ATTENDU QU’une copie du Règlement 431-01, sans modification, a été remise aux 
membres du conseil au plus tard 72 heures avant la séance à laquelle il doit être 
adopté, conformément à l’article 319 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre 
C-19); 
 
ATTENDU QUE, conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, 
chapitre C-19), M. le maire Miguel Lemieux a déposé le projet de règlement 431-01, 
le 12 septembre 2023; 
 



 

ATTENDU QUE M. le maire Miguel Lemieux mentionne l’objet de celui-ci, 
conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, chapitre C-19); 
 
Il est proposé par M. le conseiller Normand Amesse, 
 appuyé par M. le conseiller Jean-Marc Rochon, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’adopter le Règlement 431-01 modifiant le Règlement 431 concernant la démolition 
d’immeubles. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

2023-10-667 DÉPÔT ET ADOPTION DU SECOND PROJET DE RÈGLEMENT 150-42 
MODIFIANT LE RÈGLEMENT 150 CONCERNANT LE ZONAGE AFIN DE 
MODIFIER CERTAINES ZONES ET NORMES 
 
 
ATTENDU QUE la consultation publique a eu lieu le 2 octobre 2023; 
 
ATTENDU QU’une copie du second projet de règlement 150-42, avec modifications, 
a été remise aux membres du conseil au plus tard 72 heures avant la séance à 
laquelle il doit être adopté, conformément à l’article 319 de la Loi sur les cités et villes 
(RLRQ, chapitre C-19); 
 
ATTENDU QUE, conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes (RLRQ, 
chapitre C-19), M. le maire Miguel Lemieux présente et dépose, en ce jour, le second 
projet de règlement 150-42 modifiant le Règlement 150 concernant le zonage afin de 
modifier certaines zones et normes; 
 
ATTENDU QUE M. le maire Miguel Lemieux mentionne l’objet de celui-ci, ainsi que 
les changements apportés entre le projet déposé et le second projet de règlement 
soumis pour adoption, conformément à l’article 356 de la Loi sur les cités et villes 
(RLRQ, chapitre C-19); 
 
Il est proposé par M. le conseiller Normand Amesse, 
 appuyé par Mme la conseillère Lyne Lefebvre, 
 et résolu à l’unanimité 
 
D’adopter le second projet de règlement 150-42 modifiant le Règlement 150 
concernant le zonage afin de modifier certaines zones et normes. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 

 PÉRIODE DE QUESTIONS EXCLUSIVEMENT SUR LES POINTS INDIQUÉS À 
L’ORDRE DU JOUR 
 
 
Une (1) personne manifeste le désir de s’exprimer sur le sujet suivant lors de cette 
deuxième période de questions : 
 
- Démolition d’un bâtiment commercial. 
 
 
 
  



 

 COMMUNICATIONS DES MEMBRES DU CONSEIL AU PUBLIC 
 
 
M. le maire Miguel Lemieux invite les membres du conseil présents à intervenir à tour 
de rôle. 
 
 
 

2023-10-668 LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
À 20 h 32, l’ordre du jour étant épuisé, 
 
Il est proposé par M. le conseiller Stéphane Leduc, 
 appuyé par M. le conseiller Patrick Rancourt, 
 et résolu à l’unanimité 
 
DE lever la séance ordinaire du 17 octobre 2023. 
 
 

ADOPTÉ 
 
 
 
 
    
Miguel Lemieux, maire Valérie Tremblay, greffière 

 


